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7. REGISTRE DES ENTREPRISES ET INDIVIDUS AUTORISÉS À EXERCER (REA) 

En cours d’exécution du présent contrat, le gouvernement peut obliger le PRESTATAIRE 
ainsi que les entreprises parties à un sous-contrat rattachées directement ou indirectement 
à ce contrat, à obtenir une autorisation de contracter de l’Autorité des marchés publics dans 
les délais et selon les modalités particulières qu’il aura déterminées. 

8. DÉCLARATION CONCERNANT LES ACTIVITÉS DE LOBBYISME 
Le formulaire « Déclaration d’activités de lobbyisme » dûment signé par le PRESTATAIRE 
est joint à l’annexe 1. 

9. RESPONSABILITÉ DU PRESTATAIRE 
9.1 Le PRESTATAIRE est responsable de tout dommage causé par lui, ses employés, 

agents, représentants ou sous-traitants dans le cours ou à l’occasion de l’exécution 
du contrat y compris le dommage résultant d’un manquement à un engagement pris 
en vertu du contrat. 
 

9.2 Le PRESTATAIRE s'engage à indemniser, protéger et prendre faits et cause pour le 
MINISTRE contre tous recours, réclamations, demandes, poursuites et autres 
procédures pris par toute personne en raison de dommages ainsi causés. 

10. CONFIDENTIALITÉ ET PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
10.1 Définition 

« Renseignements personnels » : tout renseignement qui concerne une personne 
physique et qui permet de l’identifier. 
« Renseignement confidentiel » : tout renseignement dont l’accès est assorti d’une 
ou de plusieurs restrictions prévues par la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, 
chapitre A-2.1), notamment un renseignement ayant des incidences sur les relations 
intergouvernementales, sur les négociations entre organismes publics, sur 
l’économie, sur l’administration de la justice et la sécurité publique, sur les décisions 
administratives ou politiques ou sur la vérification. 

10.2 Le PRESTATAIRE s’engage à : 
a) respecter chacune des dispositions applicables aux renseignements personnels, 

apparaissant à l’annexe 2, qu’ils lui sont communiqués dans le cadre de 
l’exécution du contrat ou qu’ils soient générés à l’occasion de sa résiliation et à 
compléter les annexes 3 et 4; 

b) ce que ni lui ni aucun de ses employés ne révèle, sans y être dûment autorisé 
par le MINISTRE, quoi que ce soit dont il aurait eu connaissance dans l’exécution 
du contrat. 

11. ÉVALUATION ET ACCEPTATION 
11.1 Malgré toute autorisation ou approbation donnée pour fins de rémunération aux 

différentes étapes d'exécution du contrat, le MINISTRE se réserve le droit, lors de la 
réception définitive des travaux ou de l'acceptation des services, de refuser, en tout 
ou en partie, les travaux ou les services qui n'auraient pas été exécutés 
conformément aux exigences du présent contrat. 

11.2 Le MINISTRE fait connaître par avis écrit son refus d'une partie ou de l'ensemble 
des travaux exécutés par le PRESTATAIRE dans les (préciser) jours de la réception 
définitive des travaux ou de l'acceptation des services. L'absence d'avis dans le délai 
prescrit signifie que le MINISTRE accepte les travaux exécutés ou les services 
rendus par le PRESTATAIRE. 

11.3 Le MINISTRE ne pourra refuser les travaux exécutés ou les services rendus par le 
PRESTATAIRE que pour une bonne et valable raison relative à la qualité du travail 
compte tenu de l'objet de ce contrat donné au PRESTATAIRE et des attentes qui 
peuvent raisonnablement en découler. 

11.4 Le MINISTRE se réserve le droit de faire reprendre les travaux ou les services rendus 
refusés par un tiers ou par le PRESTATAIRE aux frais de ce dernier. 
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b) conclure un contrat avec le sous-traitant stipulant les mêmes obligations que celles 
prévues aux présentes dispositions; 

c) exiger du sous-traitant qu’il s’engage à ne conserver, à l’expiration du contrat de 
sous-traitance, aucun document contenant un renseignement personnel ou confidentiel, 
quel qu’en soit le support, et à remettre au PRESTATAIRE, dans les soixante (60) jours 
suivant la fin de ce contrat, un tel document. 

14. Transmettre de façon sécuritaire les renseignements personnels ou confidentiels lorsque 
ceux-ci sont communiqués par courriel ou Internet. Ces renseignements doivent 
nécessairement faire l’objet d’un chiffrement ou être protégés par un dispositif de sécurité 
éprouvé. 

Si les renseignements personnels ou confidentiels sont acheminés par télécopieur, 
l’émetteur du document doit s’assurer que le récepteur est habilité à le recevoir et qu’il 
prendra toutes les mesures nécessaires à la protection de ces renseignements.  

Toutefois, les parties peuvent convenir entre elles de tout autre moyen, telle la remise en 
mains propres, la messagerie ou la poste recommandée en indiquant toujours sur 
l’enveloppe la mention « personnel et confidentiel ». 

15. La fin du contrat ne dégage aucunement le PRESTATAIRE et le sous-traitant de leurs 
obligations et engagement relatifs à la protection des renseignements personnels et 
confidentiels. Les principales dispositions applicables se retrouvent notamment, mais non 
limitativement, aux articles 1, 9, 18 à 41.3, 53 à 60.1, 62, 64 à 67.2, 83, 89, 158 à 164 de la 
Loi sur l’accès. 

La Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1) peut être consultée à l’adresse suivante : 
www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca 
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